
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes inc.
	Nom: 
	rec1: Partenariats public-privé

Récemment, le gouvernement a réalisé des investissements considérables dans l’infrastructure publique du Canada. Toutefois, une bonne partie de l’infrastructure du pays approche la fin de sa vie utile et il existe un important déficit d'infrastructures, notamment dans les domaines de l’eau, de la gestion des déchets et du transport. Les investissements dans l’infrastructure favorisent la création d’emplois et la croissance économique, en plus d’améliorer la qualité de vie. En élargissant la portée du Fonds PPP Canada, le gouvernement du Canada devrait stimuler la réalisation d’investissements à long terme dans l’infrastructure par des intervenants du secteur privé, là où il y a lieu, au moyen de partenariats public-privé (PPP). En outre, les gouvernements devraient envisager l’adoption de mécanismes visant à regrouper les projets de petite envergure afin de rationaliser la gouvernance des PPP et de créer des économies d’échelle ainsi que des possibilités sur le plan des investissements de longue durée pour les investisseurs institutionnels de grande envergure.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Retraite, pensions et personnes âgées]
	Dropdowntopic1: [Infrastructure]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Les PPP limitent l’investissement initial exigé de la part des gouvernements puisqu’ils permettent l’utilisation de capital privé en vue de la construction de l’infrastructure publique. Les prêteurs et les investisseurs doivent exercer, dans une mesure considérable, une surveillance et un contrôle financier relativement au capital du secteur privé. Habituellement, le secteur public engage des fonds seulement lorsque l’infrastructure est en place et fonctionnelle; en outre, les coûts sont essentiellement échelonnés en fonction de la durée de vie du bien en question. Les gouvernements ne sont responsables ni des dépassements de coûts, ni des retards, ni des problèmes de rendement. Si l’on autorise le regroupement de nombreux projets de petite envergure au sein de portefeuilles de grande envergure, il sera possible de réduire les coûts, d’accroître l’efficience du marché et de permettre l’accès à un financement dans le cadre de PPP pour les besoins d’un plus grand nombre de projets locaux.
	rec3: Il est grandement nécessaire de faciliter la réalisation d’investissements dans l’infrastructure publique afin de favoriser la croissance économique, notamment en veillant à ce que les biens puissent atteindre le marché rapidement et efficacement. Cela est tout particulièrement important en cette période où le Canada s'emploie à cerner davantage d’occasions au sein d’une économie mondiale en difficulté. Le financement des investissements à long terme dans l’infrastructure au moyen de PPP structurés correctement permettra de maximaliser les résultats, plus particulièrement grâce à la gouvernance exercée par le secteur public et au capital du secteur privé de même qu’à l’efficacité qu’il apporte. Enfin, le flux de rentrées à long terme assuré par les PPP permet, dans une certaine mesure du moins, de couvrir le passif au titre des pensions de retraite et de l’assurance-vie, ce qui est important au sein de cet environnement où de faibles taux d’intérêt sont maintenus.
	rec4: La valeur des PPP a été démontrée au Canada et à l’échelle internationale : ils sont grandement bénéfiques pour les contribuables, tout en garantissant la transparence, l’équité et la compétitivité. Les PPP favorisent la croissance économique et améliorent la qualité de vie des Canadiens. Ils permettent au secteur public de mettre l’accent sur la définition des résultats souhaités, tout en permettant au secteur privé de fournir des solutions efficaces. Enfin, puisqu’ils s'échelonnent sur de longues périodes, les PPP répondent aux besoins en matière d’investissement à long terme des investisseurs institutionnels, notamment les responsables de caisses de retraite et les assureurs-vie. Ainsi, les assureurs peuvent continuer d’offrir aux Canadiens des solutions d’épargne-retraite efficaces de même que des solutions prudentes en matière d’atténuation des risques à long terme.
	rec5: Encourager l’épargne en prévision de la retraite et des soins de longue durée

Bon nombre de Canadiens omettent de mettre de côté une portion suffisante de leurs revenus de travail en prévision de la retraite et des soins de longue durée. La moitié des Canadiens à revenu moyen perdront au moins 25 % de leur capacité de consommation à la retraite. Les programmes gouvernementaux actuels ne permettront de couvrir que la moitié du montant de 1,2 billion de dollars qui, selon les estimations, sera nécessaire à la prestation de soins de longue durée aux membres de la génération du baby-boom.
 
Voici des initiatives qui contribueraient à combler ces lacunes :

• Assortir les régimes de pension existants en milieu de travail de mécanismes d’adhésion et d’indexation des cotisations automatiques (en s’appuyant sur le modèle des régimes de pension agréés collectifs).
• Offrir des incitatifs fiscaux pour l’épargne personnelle en prévision des soins de longue durée, soit sous la forme de dépôts semblables à ceux qui se rattachent aux régimes enregistrés d’épargne-études, ou encore sous la forme d’une assurance.
	rec6: L’ajout aux régimes de pension agréés de mécanismes d’adhésion (qui n’enlèvent aucunement à l’employé le droit de ne pas participer) et d’indexation des cotisations automatiques s’appuyant sur le modèle des régimes de pension agréés collectifs permettrait de maximiser l’engagement des dépenses fiscales potentielles et ne devrait avoir aucune incidence sur les recettes ni entraîner de coûts si le montant des rentes en découlant est versé à la retraite.

Une meilleure répartition des fonds destinés à la prestation de soins aux patients, y compris les soins à domicile, donnerait lieu à des économies qui pourraient être redistribuées pour les besoins des Canadiens, plus particulièrement afin de les inciter à épargner en prévision de leurs propres besoins en matière de retraite et de soins de santé. Une telle mesure pourrait permettre de réduire les pressions qui seront vraisemblablement exercées sur le gouvernement pour qu’il augmente son soutien financier destiné aux Canadiens en vue des soins de longue durée ainsi que de l’atténuation de la pauvreté.
	rec7: Lorsque l’on établit, en milieu de travail, des mécanismes automatiques fondés sur des façons de faire judicieuses en matière d’épargne-retraite, cela se traduit par des avantages considérables pour les participants au régime de pension dont l’épargne est insuffisante, puisque l’on pallie ainsi la procrastination qui pourrait amener un nombre important de Canadiens à vivre dans la pauvreté après leur départ à la retraite. 

L’incitation à l’épargne personnelle en prévision des besoins en matière de soins de longue durée et l’accès à l’épargne-retraite se révéleraient bénéfiques pour tous les Canadiens qui auront un jour besoin de soins, dans une quelconque mesure, de soins médicaux ou paramédicaux. Les montants épargnés peuvent également faciliter l’accès aux soins de relève, étant donné qu’il arrive fréquemment que des personnes soient appelées à prendre soin de proches vieillissants et des membres de leur famille immédiate, tout en travaillant à temps plein, ce qui peut mener à l’épuisement. En outre, l’établissement de mesures judicieuses en ce sens pourrait permettre de réduire les éventuelles responsabilités gouvernementales relativement au financement et à la prestation de soins de longue durée.
	rec8: L’établissement de mesures d’épargne en milieu de travail est une façon facile et efficace de favoriser la sécurité financière à la retraite. Des mécanismes simples et automatiques d’adhésion et d’indexation des cotisations peuvent stimuler l’épargne s’ils sont appliqués à d’autres régimes de pension en milieu de travail. 

Le gouvernement peut et devrait aider les Canadiens à épargner en prévision de la retraite et de leurs besoins en matière de soins de longue durée. Les trois quarts des Canadiens n’ont aucun plan financier concernant les montants qu’ils pourraient devoir consacrer aux soins de longue durée. Si l’on mettait en place des incitatifs fiscaux, cela aiderait les Canadiens à épargner et à prendre pleinement conscience de leurs responsabilités en ce qui touche leurs besoins éventuels en matière de soins de longue durée. En encourageant l’épargne, tout en améliorant l’efficacité du système de soins aux aînés, le Canada pourrait mieux gérer l’augmentation de la demande en matière de soins de longue durée.
	rec9: Réduire le taux d’impôt sur le capital des institutions financières 

Le Canada est le seul pays d’envergure au monde ayant un impôt sur le capital des institutions financières. Cet impôt est inique et devrait être éliminé. S’il est impossible de l’éliminer à court terme, il faudrait à tout le moins le réduire immédiatement, soit le faire passer de 1,25 à 0,67 %. Cette réduction serait conforme à celle appliquée par le gouvernement au taux d’imposition du revenu des sociétés, lequel est passé de 28 à 15 %, afin de stimuler la croissance et la création d’emplois. En revanche, l’impôt sur le capital, lequel est un impôt minimal donnant droit à un crédit applicable à l’impôt sur le revenu des sociétés, est demeuré à un taux correspondant à 1,25 % du capital depuis sa mise en place en 1990.
	rec10: À court terme, cette recommandation pourrait coûter de 70 à 80 millions de dollars en impôt en espèces annuellement. Toutefois, le coût réduit du capital pour les assureurs-vie permettrait à ces derniers de recueillir des fonds afin de favoriser la croissance de leurs entreprises, ainsi que d’investir dans l’économie du Canada tout en continuant d’offrir aux Canadiens divers types de protection abordables. La croissance de l’industrie de l’assurance-vie est essentielle à la réduction du fardeau imposé aux gouvernements pour ce qui est de fournir le filet de sécurité sociale souhaité. De fait, une telle croissance favoriserait l’augmentation des recettes publiques, étant donné que cela se traduirait par un impôt sur le revenu des sociétés plus élevé, plutôt que de générer uniquement l’impôt sur le capital minimal.
	rec11: Tel qu’il a été mentionné précédemment, le Canada est le seul pays d’envergure au monde à prélever un impôt sur le capital de son secteur financier. L’élimination ou la réduction du fardeau relatif à l’impôt sur le capital favoriserait la croissance et le renforcement du secteur financier du Canada, tout particulièrement des assureurs-vie, qui font face à une faible rentabilité en raison de la politique monétaire donnant lieu au maintien de faibles taux d’intérêt. Les gouvernements canadien et étrangers, de manière indépendante et collective (dans le cadre des activités du G20), continuent d’examiner et de renforcer les règlements financiers et les dispositions s’appliquant au capital réglementaire des institutions financières. Il est contre-productif pour le Canada de soumettre les institutions financières à un impôt qui les pénalise lorsqu’elles s’emploient à renforcer leur capital afin de protéger les clients, et ce, sans pouvoir être renflouées par les contribuables.
	rec12: La crise financière et le maintien de faibles taux d’intérêt ont poussé les assureurs-vie à se procurer du capital supplémentaire, ce qui a donné lieu à un impôt sur le capital plus élevé. Parallèlement, la baisse importante sur le plan de la rentabilité attribuable aux faibles taux d’intérêt a amené les assureurs-vie à rendre compte d’un actif d’impôt différé dans leur bilan en ce qui touche les crédits d’impôt sur le capital inutilisés. Les organismes de réglementation entendent augmenter les exigences en matière de capital en éliminant cet actif d’impôt, dans le contexte de l’examen du capital à des fins réglementaires, ce qui obligera les assureurs-vie à trouver du capital supplémentaire. Une telle mesure pénaliserait davantage les institutions financières canadiennes et, finalement, se traduirait par des coûts plus élevés pour leurs clients.
	rec13: L’industrie canadienne de l’assurance-vie et de l’assurance-maladie joue un rôle déterminant dans l’économie du pays. Elle offre une protection à plus de 75 % des Canadiens au moyen d’un large éventail de produits d’assurance-vie, d’assurance-maladie et d’assurance de rente. Au total, plus de 140 000 Canadiens gagnent une partie ou la totalité de leur revenu dans cette industrie (en tant qu’employés ou agents indépendants). L’industrie est l’un des principaux investisseurs au Canada, puisqu’elle est forte d’un actif de près de 615 milliards de dollars; ainsi, elle constitue l’une des plus importantes sources de capital d’investissement à long terme au pays. En outre, les assureurs-vie du Canada font montre, depuis longtemps, d’une grande compétitivité à l’échelle internationale : plus de 44 % (56 milliards de dollars) de leurs primes proviennent de l’étranger.

Tel qu’il en est fait état dans la Revue du système financier de décembre 2012 de la Banque du Canada, « la faiblesse des taux exerce des pressions sur les bilans des investisseurs institutionnels dont les engagements s’inscrivent dans la durée (comme les sociétés d’assurance-vie et les régimes de pension à prestations déterminées) ». Si l’on donne suite aux recommandations visant à permettre à un plus grand nombre de projets de PPP de se concrétiser sur le marché et à réduire le taux d’impôt sur le capital, cela aidera l’industrie à composer avec ces réalités. Les consommateurs canadiens en tireraient aussi des avantages, à savoir un rendement plus élevé des produits d’épargne et la diminution du coût des produits de protection.

L’impôt sur le capital impose un coût supplémentaire aux assureurs canadiens, ce qui affaiblit leur compétitivité à l’échelle internationale. L’incidence est encore plus marquée en période d’incertitude économique, puisque la faible rentabilité et les pressions réglementaires exercées en vue du renforcement du capital ne font qu’aggraver le problème. Tandis que l’impôt sur le revenu suit les cycles économiques, les besoins en capital sont, pour leur part, anticycliques; ainsi, l’impôt sur le capital augmente lorsque la rentabilité chute, et il faut alors augmenter le capital, conformément aux dispositions réglementaires applicables, afin de mieux résister aux chocs défavorables.

Bien que l’impôt sur le capital donne droit à un crédit applicable à l’impôt sur le revenu, la diminution de l’impôt sur le revenu en période de ralentissement économique entraîne, dans le bilan, le report de l’impôt sur le capital sous forme d’actif d’impôt différé, lequel est ainsi crédité aux années ultérieures, plus particulièrement lorsque l’impôt sur le revenu dépasse l’impôt sur le capital. L’actif d’impôt différé figurant sur le bilan doit être validé au moyen des critères de reconnaissance comptable. Malgré cela, les changements qui seront vraisemblablement apportés aux exigences réglementaires s’appliquant au capital dans le but d’interdire la prise en compte de l’actif d’impôt différé au moment de déterminer le capital disponible ne feront qu’amplifier la nature inique de l’impôt sur le capital. Puisque le Canada est le seul pays d’envergure au monde à prélever un impôt sur le capital, la compétitivité de l’industrie au Canada et à l’étranger s’en trouve affaiblie.

Les gouvernements et les forums de politiques publiques demandent sans cesse que l’on encourage les Canadiens à mieux se préparer aux difficultés financières se rattachant à la retraite. L’on s’attend à ce qu’un grand pourcentage de Canadiens, maintenant âgés de plus de 40 ans, connaissent une baisse considérable de leur niveau de vie à la retraite. En incitant les Canadiens à utiliser à meilleur escient les régimes de pension existants en milieu de travail, et en adoptant des incitatifs fiscaux afin de promouvoir l’épargne personnelle en prévision des soins de longue durée, on pourrait voir à ce que la population canadienne soit mieux préparée à la retraite et au vieillissement; en outre, de telles mesures pourraient permettre de réduire considérablement le fardeau pour ce qui est de garantir un filet de sécurité sociale minimal au moyen des fonds publics.

Nos trois recommandations, soit accroître le recours aux PPP au Canada et faciliter la réalisation des projets qui s’y rattachent, encourager l’épargne en prévision de la retraite et des soins de longue durée, et réduire le fardeau de l’impôt sur le capital des institutions financières canadiennes, visent à aider l’industrie à continuer d’offrir un large éventail de produits de protection aux consommateurs canadiens, et ce, à des prix concurrentiels.
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